Petite fiche info sur les SCI
La SCI Quatre serait une Société Civile Immobilière familiale de gestion patrimoniale, à capital variable, transparente fiscalement.

Définition de la SCI :
L’objet de la S.C.I doit obligatoirement être civil, à l’exclusion de toute activité commerciale. Elle est constituée pour acheter et posséder des biens immobiliers.

Les différentes sortes de SCI :
· SCI à capital fixe (dite classique)  et SCI à capital variable :
Résumé des avantages à opter pour une SCI à capital variable :

1°- Le capital peut être modifié sans qu’'il y ait besoin d'accomplir des formalités (aucune annonce légale, pas de modifications des statuts, pas de dépôt au greffe du tribunal de commerce).

2°- Le nombre des associés peut varier librement, sans qu'il y ait besoin de quelconque formalité.

3°- Responsabilité des engagements pris dans le cadre de la société, limitée à 5 ans vis-à-vis des tiers.

4°- On peut limoger plus facilement un associé, si la majorité en prend la décision. On peut se séparer plus facilement d'un associé, si la majorité en prend la décision. l'article L. 231-6 du code de commerce précise : il peut être stipulé que l'assemblée générale a le droit de décider, à la majorité fixée pour la modification des statuts, que l'un ou plusieurs associés cessent de faire partie de la société.

5°- Le nom du ou des nouveaux associés peuvent ne pas être publiés, et ne pas figurer dans les statuts (discrétion assurée). Pas d’obligation pour tous les associés de voir figurer leur nom dans les statuts.

6°- Elle permet pratiquement d'éviter de payer la plue-value de 27 % (en modifiant le capital lors d'une vente), sans avoir de formalités à accomplir..
· SCI de gestion locative en commun / SCI familiales de gestion d’indivision/ SCI de pluripropriété / SCI de gestion patrimoniale d’un ou plusieurs immeubles
· SCI dite « transparente fiscalement » / SCI dite ‘translucide » fiscalement / SCI assujettie à l’impôt sur les société (IS)
Voir SCI soumise au régime « micro foncier » dans l’impôt sur le revenu pour chacun des détenteurs des parts sociales de la SCI : chacun des associés est imposé sur les bénéfices de la SCI en déclarant le revenu foncier (ses parts) dans sa déclaration de revenu
Imposition sur le BIC  Bénéfices industriels et commerciaux ou sur le BNC :Bénéfices non commerciaux ( ?)

Imposition au réel simplifié ou au réel normal (?)
Les coûts de création de la SCI :
Enregistrement des statuts :
Les statuts, une fois rédigés et signés par tous les associés, doivent être enregistrés auprès du Centre des Impôts en 4 exemplaires timbrés. La formalité de l’enregistrement est gratuite depuis le 01/01/2000.

Restent cependant dû le droit de timbre à 6 euros par page recto-verso. Si la page n’est pas utilisée recto-verso, de droit est réduit à la moitié sous réserve que la page non utilisée soit annulée par la mention " face annulée, article 905 du CGI. 
Si un immeuble a été apporté en nature, l’acte doit être publié aux hypothèques. Ce sera notre cas : Coût ?
 Publication d’un avis de constitution dans un journal d’annonces légales
Cet avis doit comporter la dénomination de la société, sa forme (SCI), son capital, la nature des apports, son siège social, son objet, sa durée, les nom et adresse du ou des gérants, le Registre du Commerce et des Sociétés auprès duquel la société sera immatriculée. Coût : Environ 150 euros.


Dépôt du dossier de demande d’immatriculation auprès du CFE

Deux exemplaires enregistrés et timbrés des statuts doivent être déposés au CFE, accompagnés :

- de l’acte de désignation du ou des gérants, s’ils n’ont pas été désignés par les statuts, 
- d’une fiche d’état-civil pour le ou les gérants, et d’une déclaration de non-condamnation,
- de la lettre de demande de publication dans un journal d’annonces légales, ou du journal lui-même, 
- d’un justificatif du siège de la SCI (quittance EDF par exemple)

Coût de la demande d'immatriculation : environ 61 euros.

A partir de ce moment, la société est "en cours d'immatriculation". Elle naîtra officiellement le jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.
